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DU 


SEMINAIRE  DE  SHERBROOKE 


SECTION     I 
BUT  DEIiA.  COU» 

Art.  1.— La   Cour  a   pour   objet, 
non   seulement  d'amuser   les  élèves, 
mais  surtout  d'habituer  l'écolier  à  la 
déclamation    oratoire,   et   de  lui  ap- 
prendre, dès  son  jeune  âge,   à  mettre 
sa  voix  au  service  de  l'honneur  et  de 
l'équité.     En    un    mot   le   but  de   la 
Cour  est  de  remplir  en  tout  point  le 
précepte  du  poète  :  ''Mêler  l'utile  à 
l'agréable". 
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Conseil  de  la  P.      ^^^-President  du 
Conseil  de  la  Cour    '  '°'''"  "" 

Les   mots  jte    r'^"    ^°"°'-'-- 

fier.  s:ïï  e  t"c:;„ï  ir'  ^^^^' 

Cour.  «-o.netables   de  /a 

Le  mot  "Parti'o"  A-  ■ 

deur  ou  le  défenH       ^^"'  '"  ''^™^"' 
cats.  défendeur,  ou  leurs  avo- 
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SKCTION  m 

ART.3.-Les   intérêts  de   la   Cour 
seront  confiés  à  un  Conseil  compose 
de  huit  membres  élus  par  le  Barreau. 
A«-r.  4.-Le  Conseil  se  composera 
U-un  Président,  d'un  Vice-Pres-dent 
d-un  Secrétaire,  d'un  Tresor-.r,   d  un 
premier  Officier-Réorganisateur,  d  un 
second  Officier-Réorganisateur  et  de 
deux  Conseillers. 

Art.  .5. -Les  membres  du  dit  Con- 
seil seront  élus  dans  l'ordre  c.-haut 
mentionné  par  le  Barreau  qm  aura 
auparavant  procédé  à  rélect.on  du 
Juge      Le  Juge-Suppléant  sera  élu  le 

dernier  de  tous 

Art.  6.— Ces  élections  faites  au 
bulletin  secret  seront  présidées  par  le 
premier    Officier-Réorganisateur,    le 


—  ()  — 

second    Ofilcier-Réorganisateur  agis^ 
sant  comme  secrétaire. 

Art.  7.— Le  dépouillement  du  scru- 
tin se  fera  par  les  deux  Officiers-Ré- 
organisateurs  et  par  une  troisième 
personne  choisie  séance  tenante  par 
le  Barreau. 

Art.  8.— Tout  élève  voulant  con- 
tester l'élection  d'un  officier  de  la 
Cour  devra  auparavant  faire  un  dépôt 
de  qumze  centins  entre  hs  mains  du 
Trésorier.  Cette  somme  ne  lui  sera 
remise  que  s'il  réussit  dans  sa  contes- 
tation. 

Art.  9.— Toute  fonction  ou  charge 
du  Conseil  ou  de  la  Cour,  y  compris 
la  fonction  de  Juge,  est  pour  l'année 
scolaire. 

Art,  10. -Si  un  officier  résigne 
pendant  son  terme  d'office,  le  Prési- 
dent ordonnera  une  nouvelle  élection 


t  -—' 


„nur  lui  donner  un  remplaçant. 
|P°"'       „       Nileiugeou  le   Juge- 

Suppléant.  n'.^"'="         ^^  ,a  Cour  ne 

P?""'    "été     irmation    d'office, 
d'avoir    prête     i  **  ^^ée 

cette  affirmation  d'office  sera   P^^^_^^ 

-    ^^^^'Ten?>ë:  oSr.Réorgani- 

orêtée  au  premier 

sateur  sortant  de  charge. 

!  .  1"  -l'ormule  de  Vaffirmat.on 
..  r'  "le  proH'ets  sur  mon  hon- 
d'office  •.       je  p  fidèlement 

"^"^  'l  rcu      irobligations  .ue 
toutes  et  chacun  ^^  ^^   ^^ 

tr:: r^-  -  e^gences  de 
'^'fl  13 -Le  Conseil  peut  disposer 

^  t  de  la  Cour,  amender  ou 

des  argents  de  la  ^^^^_  p^„, 

annuler  les  articles  ^^ 

mulguer  de  nouvelles  lois, 


—  s  — 


toute  réclamation  concernant  les  offi- 
ciers par  lui  nommés,  pourvu  toute- 
fois que  l'exercice  de  ces  pouvoirs  soit 
conforme  aux  dispositions  contenues 
dans  \qs  articles  suivants. 

Art.  14.-NuI  article  de  ce  Code 
ne  peut  être  amendé  ou  abrogé  à  moins 
que  tel  amendement  ou  abrogation 
n'ait  été  approuvé  pendant  deux  sé- 
ances consécutives  par  les  deux-tiers 
des  Conseillers,  puis  ratifié  par  JVl.  le 
Dire.  teui. 

Art.  15. —  Nul  amendement  ou 
abrogation  n'a  force  de  loi,  si,  dans  la 
rédaction  de  tel  amendement  ou  abro- 
gation il  n'est  pas  fait  mention  de 
«article  qu'il  sagit  d'amender  ou 
d'abroger. 

^    Art.  16.— a  une  date  quelconque, 
a  la  fin  de  l'année  scolaire,   le   Prési- 


dent doit 


convoquer  en  session  extra- 


^  9  — 

K..^*;  du  Conseil  et 

les  officiers  ^^ j^  ^^;j'„,i„s  des  Off- 
cun  remette  «ntre  les 
clers-Réorgan.ateurs     -JJ^  U 

''^'"^   T  "officUrs-Réorganisateurs, 
Cour.    Les  Officiers  ^         p.^^^_ 

,,.  ,e  consentement  de  M         ^^^ 

teur,  doivent  confier  a  cei 
piers,  livres  et  argents. 

SECTION  IV 

K         17  -Le   Président  ou  deux 
'"nersTeuvent  convoquer  le  Con- 
conse.Uers  peu  ^^i^  de 

^^''  ^"  "Ta  tous  les  conseillers. 

^^":rrLrconseiisi.ge..uis. 
"-•  --^^r"ïatt  s;t 

•     5ix  conseillers,     r 

Conseil  ne  peut  siéger. 


est 
rum 
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Art.  20.— Avant  de  procéder  aux 
affaires,  le  Secrétaire  lit  le  procès- 
verbal  de  la  session  précédente  lequel 
doit  être  approuvé  par  le  Conseil  avant 
d'être  transcrit  dans  le  Livre  des  Dé- 
libérations du  Conseil  ;  le  Trésorier 
donne  ensuite  le  rapport  de  l'état 
financier  de  la  Cour. 

Art.  21, — Tout  conseiller  est  libre 
de  proposer  telle  résolution  qu'il  ju- 
gera utile  ou  de  discuter  telle  résolu- 
tion déjà  proposée,  sauf  l'exception 
contenue  dans  l'article  suivant. 

Art.  22.— Nul  conseiller  ne  peut 
prendre  part  aux  délibérations,  ni 
voter  sur  une  question  dans  laquelle 
il  a  un  intérêt  personnel.  Le  Conseil, 
au  cas  de  contestation,  décide  si  le 
conseillera,  ou  non,  un  intérêt  per- 
sonnel dans  la  question.  Et  tel  con- 
seiller n'a  pas  droit  de   voter  sur   la 


—  u  — 

•     c'a  est  intéressé. 
.•^ry    rie  savoir  s  n  e^t 
iuL- 'on    ae  sciv  ^: nation  ou  re 

^    ,,  ,   90  ___Toute  nomination 

^'  '  nt  être  faites  ou  adop- 

.olution  peuvent  être  ailler 

'"°'l"  "/'conseil  cV,o»is*.nc...=- 

membre  du   Lonseu 

nante.  ontve  son 

vote  comme  conse'Uer    a  d     P^^  ^^ 
vote   prépondmnt  qu.l         ^^  ^^^^^ 

donner  quand  .1  y  a  eg 

07    _Un  conseiller  qui  n  1 
^^  une  session  du  Conseil  sans 

siste  pas  *  ""^ 


1  *«     — — 
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raison  jugée  suffisante  par  le  Prési- 
dent peut  être  condamné  par  le  Prési- 
dent à  payer  une  amende  d'un  centin. 

Art.  28.  —A  sa  première  séance  le 
Conseil  nommera  les  membres  du  Co- 
mité de  Révision,  l'Avocat  du  Con- 
seil, le  Greffier,  l'Huissier,  le  Grand 
Connétable,  les  Connétables  et  le  Sté- 
nographe. 

Art.  29. — Tout  ce  qui  se  passe  au 
Conseil  doit  être  tenu  s;  cret,  sauf  les 
exceptions  contenues  dans  l'article 
suivant. 

Art.  30. — Le  Président  doit  faire 
connaître  à  la  communauté  :  V  Les 
noms  des  fonctionnaires  de  la  Cour 
immédiatement  après  leur  nomination 
par  le  Conseil  ;  2""  les  amendements 
ou  abrogations  apportés  à  ce  Code  ; 
3^  toute  résolution  passée  au  Conseil 
qu'il  est  nécessaire  à  la  communauté 


_  i;»  — 


lUe  connaître. 

ART.  3l.-Tout  amendement,  abro 

gationou  résolution  ■"f'°"rf,7;^ 
iLx  derniers  paragraphes  n  a  for^ 

'  de  loi  que  du  moment  de  leur  publ  - 
cation  devant  la  communauté  Toute 
autre  résolution  du  Conse.l  est  en 
force  du  moment  de  sa  passation. 

SECTION    V 

ART.  32.-Le  Juge,  étant  le  protec- 
teur et  le  représentant  officiel  de  la 
communauté,  a  droit  au  respect  et  a 
l'obéissance  de  ses  individus  en  gène 
rai,  des  avocats  et  des  offic.ers  de  la 
Cour  en  particulier. 

Art.  33.-Le  Juge  prêtera  affir- 
mation d'office  au  Président. 

Art.  34.-Le  Juge  doit  ve.Uer  au 
maintien   de  l'ordre  et  du   décorum 


■ 
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pendant  les  sessions  de  la  Cour. 

Art.  35.  -Le  Juge  siégeant  est  re- 
vêtu d'une  autorité  suprême.  Il  dé- 
cide irrévocablement  de  toute  contes- 
tation qui  s'élève  devant  lui. 

Art.  36. — Le  Juge  doit  décider  en 
bonne  conscience,  suivant  l'équité  et 
au  meilleur  de  sa  connaissance.  Ce- 
pendant les  lois  commerciales  telles 
qu'enseignées  dans  la  classe  d'affaires 
doivent  guider  le  Juge  dans  ses  déci- 
sions sur  toutes  matières  concernant 
la  banque.  Les  lois  contenues  dans 
ce  Code  doivent  guider  le  Juge  dans 
ses  décisions  sur  toutes  questions  aux- 
quelles elles  pourvoient. 

Art.  37. — Le  Juge  ne  doit  expri- 
mer aucune  opinion  sur  l'issue  d'un 
procès  hors  de  l'instance  et  du  juge- 
ment. 

Art.  38,  —  Le  Juge  pourra  remettre 


—  15  — 
Lécision  à  une  Uate  ultérieure  quand 

Il  le  jugera  à  propos. 

ART.   39.-En    rendant  son  juge- 
Lent  le  Juge  en  donnera  les  mot.fs. 

I     AKT.   40.-Le   Juge   i"-^;;^,^ 

liratP^sdrnî-  causes  cr-..l- 

nelles. 

Art.  41.-Le  Juge-Suppléant,  iné- 
J  UetbÏ  à  aucune  autre  charge,   ma.s 

■     ^    Int  nratiQuer  comme  avocat,  rem- 
!    pouvant  pratique  ^..^^^ 

t-nÏ  rSn      -U^-   ••  .f 
^n  sou  absent,  ^^^^^^^^^^ 

Ldre  une  cause  qu'il   pourra.t  être 
appelé  à  juger. 
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SKCnoN    VI 

DU   l*RKMI»B.\T  ET   |»U   %'ICr. 

PRBSlDKiiT 

Art.  42. -Le  Président  est  le  pre- 
mier officier  de  la  Cour  aux  intérêts 
de  laquelle  il  veillera  sans  cesse.  Il 
réunira  le  Conseil  chaque  fois  que  les 
intérêts  de  la  Cour  l'exigeront,  sur- 
veillera l'administration  des  auires  of- 
ficiers et  fonctionnaires. 

Art.  43.— Le  Président  fera  prêter 
l'affirmation  d'office  à  tous  les  officiers 
et  fonctionnaires  de  la  Cour. 

Art.  44-Le  Président  devra  aver- 
tir  chaque  conseiller  de  l'heure  et  du 
lieu  des  sessions  du  Conseil.  Il  devra 
veillera  ce  que  l'ordre  le  plus  parfait 
règne  pendant  ces  réunions. 

Art.  45.— En  l'absence  du  Prési- 
dent, le  Vice-Président  remplira  les 
fonctions  de  premier. 
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(Voir  encore   Section   IV,   Articles 
17,  25,  26,  27,  30). 

SECTION    VII 
nr  SE€RETA1RK 

Art.  46.  — Le  Secrétaire  dresse  les 
procès-verbaux  des  séances  du  Con- 
seil et  les  transcrit,  après  qu'ils  ont 
été  approuvés  par  le  Conseil,  dans  un 
livre  tenu  à  cet  effet  et  désigné  sous 
nom  :    **  Livre  des  délibérations  du 

Conseil  ". 

Art.  47 — Le  Secrétaire  a  la  garde  du 
Livre  des  Délibérations  du  Conseil, 
du  cahier  de  la  Jurisprudence  et  d'un 
livre  du  droit  commercial. 

Art.  48.— Tous  ces  livres  ou  ca- 
hiers peuvent  être  consultés  au  bureau 
du  Secrétaire,  par  le  Juge,  par  tout 
avocat,  ou  par  tout  aspirant  au  Bar- 
reau. 
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SKCTION  VIII 


I 


[ii 


UV  TRKMORIER 

Art.  49. — Le  Trésorier  est  le  dépo- 
sitaire et  le  percepteur  des  argents  de 
la  Cour. 

Art.  50. — Il  doit  tenir  dans  un  ca- 
hier à  cet  effet  un  état  détaillé  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  la  Cour.  Ce 
cahier  pourra  être  consulté  par  tout 
conseiller. 

Art.  51. — Il  ne  peut  faire  aucune 
dépense  sans  l'autorisation  du  Conseil. 

Art.  52. — Le  Trésorier  doit  perce- 
voir les  amendes  et  frais  de  ceux  que 
la  Cour  a  condamnés  à  tels  amendes 
et  frais.  Ces  frais  et  amendes  doivent 
être  {>ayés  dans  un  délai  de  cinq  jours 
à  compter  du  jour  de  la  condamnation 
exclusivement. 

Art.  53. — Si  les  frais  et  amendes 


à 
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ne  sont  pas  payés  Jans  Us  Jélais.   le 
Trésorier  en  avise  le  Juge  qu.  a    a 
session   suivante  de  la  Cour     avert.t 
pubruiuemer-t  l'écolier  en  défaut  que 
V,   dans  trois  jours  tels   amendes  et 
frais  ne  sont  pas  payés,   il   deviendra 
sujet  à  la  peine  mentionnée  en   1  arti- 
cle un. 

AuT    54  - .  ;    Trésorier    donnera 

un  re<.>u  à  tous  ceux  qui  lui  remettront 

quelque  argent. 

Art.  5.5.-AU  commencement  de 
chaque  séance  du  Conseil,  le  Tréso- 
rier donnera  l'état  détaillé  desfinan- 

ces  de  la  Cour. 

SECTION  IX 
orsOFKICIKK»  BIiOa«AI.«ATl!HI« 

ART.  .56. -Les  Officiers-Réorgani- 
sateurs sont  chargés  des  intérêts  de  la 
Cour  depuis  la  dissolution  du  Conseil 


îh. 
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jusqu'à  son  rétablissement. 

Art.  57.— Si  l'un  des  Officiers-Ré- 
organisateurs ne  revenait  pas  l'année 
suivante,  son  collègue  lui  nomme- 
rait un  remplaçant. 

Art.  58.— Lors  de  la  dissolution 
du  Conseil,  les  papiers,  livres  et  ar- 
gents de  la  Cour  devront  être  remis 
aux  Officiers-Réorganisateurs.  Ceux- 
ci,  avec  la  permission  du  Directeur 
lui  remettront  tous  ces  papiers,  livres 
et  argents.  (Voir  encore  Section  III, 
Articles  6,  7,  II). 

SECTION  X 
niSI/AVOCAT    DIT  CONSBIL 

Art.  59. — Le  Conseil  nommera  un 
avocat  qui  sera  chargé  des  intérêts  du 
Conseil. 

Art.  60.— L'avocat  du  Conseil  de- 
vra   nécessairement    faire    partie    du 
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Conseil.  ^ 

^j^T.    61.-11  sera  révocable    a  la 

volonté  du  Conseil. 

p^^j  62  —Dans  les  causes  qu'il 
aura  à  défendre,  l'avocat  du  Conseil 
pourra  retenir  les  services  de  ses  con- 
frères. 

SECTION    XI 
MU  URBFFIKB  ET  I»JB  £.HIJI8»IER 

Art.  63.— Le  Greffier  est  chargé 
de  la  garde  et  de  l'émanation  des  brefs 
de  sommation  et  de  subpœna,  d'appe- 
ler les  causes  aux  sessions  du  tribu- 
nal, (article  146),  et  d'assermenter  les 
témoins,  (article  151).  H  est  de  plus 
chargé  de  la  tenue  du  **  Rôle  des 
causes"  et  du  "  Registre  delà  Cour'\ 

Art.   64. Le  bref  de  sommation 

est  adressé  à  l'Huissier  de  la  Cour,  le 
requérant  d'assigner  le  Défendeur  à 
comparaître   devant  la  Cour,     i 


bref 


00  __ 

â 

de  sommation  doit  contenir  les  noms  ^ 
et   prénoms   des    parties,    un    exposé 
clair  et  succinct  delà  plainte,  et  doit 
être  signé  par  le  Greffier.     L^Huissier  ^ 
inscrira  sur  le  verso  la  date  précise  de 
la  signification. 

Art.  C  ;. — Formule  du  bref  de  som- 
mation : 

Provincf  d?Qnébec        ]    ^«•""  <>"  Séminaire 
Séminaire  st  chs-Borromée  i    St- Charles -BorroDiée 

A  l'Huissier  de  la  Cour   du   Séminaire   Saint- 
Charles-Borroniée 

Salut  : 
V'ous   êtes   par   les   présentes  requis  à  la  de- 

"^^"^^  ^^   Demandeur 

d'assigrner Défendeur 

afin  qu'il  comparaisse  devant  la  dite  Cour  dans 
quarante-huit  heures  de  la  sig-nification  de  ce 
bref,  pour  répondre  à  la  demande  et  accusation 
du  Demandeur  déclarant  que  le,  ou  vers  le 


Autrement  jugement  sera  rendu  contre   le   dit 
Défendeur  par  défaut. 

En  Foi  de  quoi  Nous  avons  appo::.é  aux  pré- 


(I 
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lentes  notre  seing  ce.  ...•• 
'  . .  de  1  an , 

Je. • • 


.jour, 


1  •  •  •  •  " 

Greffier. 


I     Art.  efi.-Le  "  Rôle  des  Causes 
est  un  livre  dans  lequel  doivent  être 
'    ;^s   en  regard  dans  des  colonne 
disisées  à  cet  effet,  le  numéro  de  la 
Cau%e;  les  noms  du  Demandeur  et  du 

r    j  l'avncat  du  Demandeur, 

Défendeur,    1  avocat  au 

la  àate  de  l'assignat.on,  et  s  .1  y  a 
comparution)  le  nom  de  l'-voca  du 
Déûndeur,  la  date  de  1.  Çomparut^n 
et  les  remarques  générales  sur  telle 
cavise. 


24  — 


t 


Art.  67. — Forme  et  modèle  de  la 
tenue  du  *'Rôle  des  Causes"  : 
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.\RT.  08. -Dans  le  Registre   de  la 
^ur   le  Greffier  inscrira  le  nom  des 
,ocats  ayant  payé  la  taxe  imposée  et 
«s  sociétés  d'avocats. 
'ART.G9.-Le  Greffier  est  tenu  de 
pisser  examiner  le  Rôle  des  Causes 
tt  le  Registre  à  quiconque  le  désire. 
Il  remettra   au  Trésorier  tout  argent 

le  la  Cour  qui  lui  sera  paye. 
Art   70. -L'Huissier  est  charge  de 

Lignifier  les  brefs,  d'ouvrir  :  (article 
U5  )  et  de  clore  :  (a.ticle  165,)  les 
sessions  de  la  Cour,  d'y  faire  observer 

Tordre   et  le   silence,    d'appeler  a   la 
barre  les  témoins  et  les  accuses. 

A«T.  71.— Les  devoirs  du  Grether 
et  de  l'Huissier  sont  aussi  contenus 
dans  les  sections  XX  et  XXI. 

SECTION  XU 
nu  UBAH»  «ÎOSSKTABl-K 

Art.    72. -Le   Grand   Connétable 


^  2() 


est  le  chef  des  Connétables. 

Art.  73. — Le  Grand  Connétable 
verra  à  la  préparation  de  la  salle  d'au- 
dience pour  l'heure  fixée  (G,45  hrs)  ; 
il  veillera  à  faire  observer  l'ordre  pen- 
dant les  séances  de  la  Cour,  verra  à  ce 
que  les  ordres  du  Tribunal  s'exécu-  ; 
tent  avec  promptitude,  surveillera  ou 
fera  surveiller  les  témoins  mis  au 
secret. 

Art.  74. — Le  Grand  Connétable 
pourra  envoyer  au  cachot  quiconque 
troublera  Tordre  pendant  les  séances. 

Art.  75. — Le  Grand  Connétable 
sera  soumis  au  Conseil  et  au  Prési- 
dent. 


SECTION'  XIII 


DE»  COKXETABf^KM 


Art.  76. — Les  Connétables  seront 
so  is  les  ordres  du  Grand  Connétable, 
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Ils  seront  au  nombre  de  quatre,  révo- 
cables à  la  volonté  du  Conseil.     Ils 
I  prêteront  l'affirmation  d'office  au  Pré- 
sident. 

Art.  77.— Durant   les  sessions  de 

la  Cour,  les  Connétables  porteront  un 
insigne  spécial,  sans  quoi  personne 
ne  sera  tenu  de  leur  obéir. 

^^^j  78.— Tout  Connétable  témoin 
d'un  désordre  causé  par  un  élève  du- 
rant une  session  de  la  Cour,  déposera 
contre  le  délinquant  auprès  du  Grand 
Connétable.  Celui  ci  par  son  seul  rap- 
port devant  le  Tribunal  pourra  faire 
condamner  le  coupable. 

SECTION   XIV 
lU:  »TRKO«RAPHK 


Art. 

I    choisi  pa 


79.  —  Le    Sténographe    sera 
r  le  Conseil  et  prêtera  l'affir- 


mation 


d'office  au  Président.     Il  sera 
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chargé  de  prendre  les  différents  témoi- 
gnages rendus  dans  une  cause  afin  de 
pouvoir  en  donner  le  texte  au  Juge  ou 
aux  avocats  de  la  demande  ou  de  la 
défense  qui  le  demanderaient. 

SECTION  XV 
BUREAU  DU  BRBVBT 

Art.  80.— Le  Bureau  du  Brevet 
sera  composé  du  Juge,  du  Président 
et  du  Secrétaire  du  Conseil  et  sera 
chargé  d'examiner  les  candidats  à  la 
pratique  du  droit. 

Art.  81.  — La  date  de  l'examen  pour 
l'admission  à  la  pratique  du  droit 
devra  être  rendue  publique  par  le  Se- 
crétaire au  moins  L5  jours  avant  telle 

date. 

Art.  82. — Avant  l'examen,  le  can- 
didat à  la  profession  d'avocat  doit 
donner  son  nom  au  Secrétaire  et  dé- 
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poser  entre  les  mains  du  Trésorier  la 
somme  de  cinq  centins,  qui  ne  lui  sera 
pas  remise,  même  s'il  est  malheureux 
dans  son  examen. 

Art.  83.— Les  Examinateurs  doi- 
vent exiger  des  candidats  :  V  qu'ils 
soient  au  moins  en  Versification  ;  2" 
qu'ils  connaissent  bien  le  Code,  la  Ju- 
risprudence et  le  chapitre  du  Barreau 
de  la  Rhétorique  ;  3°  que  sur  dix 
points  alloués  sur  chacune  de  ces  ma- 
tières, ils  en  conservent  au  moins  la 
moitié,  cinq  ;  4°  qu'ils  soient  légi- 
times possesseurs  d'un  Code. 

Art.  84.  —Dans  l'examen,  les  ques- 
tions données  dans  le  programme 
seules  pourront  être  posées  aux  can- 
didats. Les  candidats  pourront  se 
procurer  ce  programme  avant  l'exa- 
i  men  au  bureau  du  Secrétaire. 
Art.  85.— Si  l'examen  du  car 


dat 
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est  satisfaisant  le  Bureau  des  Exami- 
nateurs lui  remet  un  brevet  d'admis- 
sion à  la  profession  d'avocat.  La  col- 
htion  de  ces  diplômes  doit  être  pu- 
blique. 

Art.  8().— Formule  du  diplôme  : 

BARREAU 
•       DU 

SÉMINAIRE  ST-CHARLES-BORROMÉE 
Sherbrooke,  province  de  Québec. 
A  tous  ceux  que  ces  présentes  verront  : 

Salut. 

Nous,    soussig-nés,    membres   du    Bureau   des 

Examinateurs  du  dit  Séminaire,    certifions    par 

les  présentes  que  Monsieur possède  les 

connaissances,  capacités   et  qualifications  requi. 
ses,  et  qu'il  s'est  en  tout  conformé  à  la  loi. 

En  vertu  des  pouvoirs  à  nous  octroyés  par 
l'article  85,  section  XV  du  Code,  nous  lui  décer- 
nons  ce  présent  diplôme  lui  donnant  le  droit  de 
pratiquer  comme  avocat  dans  la  Cour  du  Sémi- 
naire Saint-Charles-Borromée. 

Donné  ce jour  de de 

l'année 


i 


Prés,  du  Conseil.       Juge  de  la  Cour.        Sej.  du  Conseil 
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Akt.  87.— Le  nouvel  avocat  ayant 
reçu  son  diplôme  pourra  se  faire  enre- 
^nstrer  au  bureau  du  ijreffier  sans 
avoir  à  lui  remettre  la  somme  de  cinq 
centins  qui  lui  sera  demandée  dans  les 
autres  termes. 

Art.  88.  — Le  Secrétaire  enregis- 
trera dans  un  cahier  spécial  les  noms 
des  élèves  qui  seront  admis  à  la  pro- 
fession d'avocat  et  la  date  de  leur  ad- 
mission. 

SECTION    XVI 


COMITK  »K  REVISION 

Art.  89.  — Le  Comité  de  Révision 
sera  composé  de  trois  membres  élus 
par  le  Conseil  et  ayant  prêté  l'affirma- 
tion d'office  au  Président. 

Art.  90.  —  Les  membres  du  Comité 
de  Révision  seront  choisis  parmi  les 
membres  du  Conseil. 


l   I 
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Art.  91. -Ce  comité  sera  charge 
de  décider  si  telle  cause  présentée  par 
un_avocat  devra  être  plaidée  devant  la 
<-our,  et  si  elle  devra  être  plaidée  de- 
vant  un  jury  ou  devant  le  Juge. 

Art.  92. -Si  les  accusations  por- 
tées contre  un  écolier  comportent  ma- 
tière à  procès,  le  Président  du  Comité 
de  Révision  remet  à  l'avocat  requé- 
rant la  requête  qui  les  contient,  après 
lavoir  endossée. 

Art.  93  —Si  les  accusations  contre 
un  écolier  sont  jugées  Kûiles  ou  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  discutées  de- 
vant  la  Cour,  le  Président  du  Comité 
de  Révision  doit  remettre  à  l'avocat 
requérant  la  requête   non  endossée. 

Art.  94.— Ce  qui  se  passe  aux  ses- 
sions du  Comité  de  Révision  doit  être 
tenu  secret. 

Art.  95.— La   majorité   des   mem- 


I 
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l)res  du  Comité  de  Révision  décide 
sur  toute  contestation  qui  s'élève  pen- 
d<int  une  session. 

shxriON  XVII 

Art.  96.  — Ne  seront  admis  à  plai- 
der devant  la  Cour  du  Séminaire  que 
ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme 
dûment  signé  par  les  Examinateurs 
du  Barreau  et  qui  seront  légitimes 
possesseurs  d'un  Code. 

Art.  97. --Tout  avoc.it  désirant 
pratiquer  pendant  un  terme  de  la 
Cour  devra  auparavant  se  faire  ins- 
crire pour  le  dit  terme  au  Registre  de 
la  Cour  et  payer  en  même  temps  au 
Greffier  la  somme  de  cinq  centins. 

Art.  98. —  Le  devoir  des  avocats 
est  d'aider  le  Juge  à  connaître  le  vrai 
et  le  droit  pour  qu'il  se  prononce  avec  " 


.^ 
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justice.  Ils  ne  doivent  donc  rien  né- 
gliger pour  le  triomphe  de  l'innocen- 
ce. 

Art.  99.  —  Les  avocats  doivent 
obéir  aux  injonctions  du  Juge  sié- 
geant et  ne  l'interpeller  qu'en  se  ser- 
vant des  mots  :  *' Votre  Honneur, 
Honorable  Juge,  etc".  Plaidant  de- 
vant la  Cour  ils  devront  être  revêtus 
de  la  toge  et  porter  le  rabat. 

Art.  100. —Les  avocats  doivent 
éviter  de  prolonger  inutilement  les  in- 
terrogatoires. Ils  doivent  s'abstenir 
de  toute  discussion  oiseuse,  de  tout 
discours  grossier,  et  ce  sous  peine 
d'être  rappelés  à  l'ordre  par  le  Tribu- 
nal. 

SECTION    xvin 

Art.  101.— Sur  réquisition  verbale 
'd'une  partie  quelconque  en  cause,  le 
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Greffier  lui  remet  un  blanc  de  bref  de 
subpœna,  à  ia  charge  de  cette  partie 
de  le  rempli  et  de  le  faire  signifier 
par  l'Huissier  au  témoin 

Art.  102.  —L'assignation  d'un  té- 
moin est  faite  par  l'Huissier  en  lais- 
sant au  témoin  le  subpœna  qui  lui  a 
été  remis  pour  tel  témoin. 

Art.  103. — Le  bref  de  subpœna 
doit  contenir  les  noms,  prénoms  du 
témoin,  le  jour  où  il  est  requis  de 
comparaître,  et  doit  être  signé  de  la 
partie  qui  le  requiert. 

FORMULE  : 
Canada  ^  Couf  du  Sémloaire 

ProviJice  de  Québec  i     o    /^      .       n  i. 

Séminaire  St-Cha-Borroméo    J     at>CharieS«DOrrOinee 

A  Monsieur 

Salut  : 
Vous  êtes  par  les  présentes  requis  de  compa- 
raître devant  la  dite  Cour  du   Séminaire  Saint- 

Charles-Borromée  le jour  de 

pour  rendre  témoignage  dans  une  certaine  eau- 


ï<.  m 


se  pendante  en  la  dite  Cour  dans  laquelle 

est  le  Demandeur  et est  le  Défendeur, 

sous  peine  d'amende. 

En  Foi  de  quoi,  Nous  avons  apposé  aux    pré- 
sentes nos  sig'natures  ce jour  de 

en  l'année  de  Notre-Seiyfneur. 


Avocat. 


Greffier. 


Art.  104.— Les  témoins,  dont  le 
nombre  illimité  dans  les  causes  crimi- 
nelles, limité  à  six  pour  chaque  partie 
dans  les  causes  civiles,  pourront  être 
renfermés  pendant  que  l'un  d'eux  ren- 
dra son  témoignage. 

Art.  105. — Le  témoin  dûment  assi- 
gné qui,  sans  cause  suffisante  ne  com- 
paraît pas  devant  la  Cour  au  temps 
indiqué  sur  son  subpœna  peut  être 
condamné  par  le  Juge,  pour  mépris 
de  Cour,  à  cinq  centins  d'amende. 

Art.  106. — Tout  témoin  qui,  faute 
de  temps,  ne  peut  témoigner  à  la  ses- 
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s-.on  de  la  Cour  pour  laquelle  il  a  été 
dûment  requis  de  comparaître,  est  tenu 
sous  peine  d'amende  à  comparaître  à 
la  session  subséquente  où  son  témoi- 
gnage peut  être  demandé. 

Art.  107.— Tout  écolier  présenta 
une  session  de  la  Cour,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  assigné  comme  témoin,  dok 
obéir  au  Juge  lui  commandant  de  ren- 
dre témoignage  devant  la  Cour,  et  ce 
sous  peine  d'amende. 

Art.  108.— Le  témoin  n'est  ex- 
aminé que  sur  les  faits  se  rapportant 
directement  au  procès. 

Art.  109. — Les  questions  doivent 
»Hre  claires,  précises,  et  le  témoin  doit 
y  répondre  catégoriquement  sans  ter- 
mes injurieux  ou  calomnieux. 

Art.  110.— S'il  s'élève  quelques 
difficultés  sur  la  pertinence  des  inter- 
rogatoires  elles  sont   immédiatement 
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décidées  par  le  Juge. 

Art.  111.  —  Jamais  le  témoin  ne 
sera  tenu  de  s'inculper  pQur  répondre 
à  une  question  à  lui  posée,  et  son  si- 
lence ne  pourra  être  interprété  contre 
lui. 

Art.  112.  —  Le  témoin  peut  être 
examiné  et  transquestionné  par  les 
parties  autant  de  fois  qu'elles  le  trou- 
vent nécessaire. 

Art.  113. — Le  témoin  ne  peut  se 
retirer  sans  la  permission  du  Juge. 

Art.  114. — Chaque  partie  en  cause 
peut  être  interrogée  comme  témoin. 

SKCTION    XIX 
l»|T  JTKY 

Art.  115. — L'accusé  en  Cour  Cri- 
minelle sera  jugé  par  douze  de  ses 
confrères.  L'avocat  ayant  signé  la 
requête  présentée  au  Comité  de  Révi- 
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sion,  agira  comme  avocat  de  la  Cou- 
ronne. .  . 
Art.  116.— Ces  jurés  seront  choisis 

au  nombre  de  quinze  parle  Con.^il, 
dans   les   quatre  jours  qui   précèdent 

l'audition  de  la  cause. 

,Xj^t.  117.— Les  jurés  devront  avoir 

au  moins  quinze  ans.  Us  ne  pour^ 
ront  avoir  avec  l'accusé  aucun  degré 
de  parenté,  aucune  liaison  intime,  au- 
cune inimitié  reconnue. 

Art    118.— Le  Conseil  qui  choisira 
les  jurés  devra  garder  le  plus  profond 
silence  sur  le  nom  des  membres  élus. 
Art.   I19.-La  liste  des  jurés   ne 
sera  remise  au  Greffier  par  le  Prési- 
dent que  lorsque  l'accusé  aura  ete  ap- 
pelé  et  plaidé  non  coupable  à  la  ques- 
tion  du  Greffier  ;  "  Plaidez-vous  cou- 
pable ou  non  coupable  ". 

Art.    120.— Le   Greffier   appellera 
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alors  les  membres  élus  dans  les  termes 
suivants  :  *'  Cour  Criminelle  du  Sé- 
minaire de  Sherbrooke.  Dans  l'in- 
tention de  rendre  à  B.  .  .  .  cité  devant 
son  Tribunal  la  plus  entière  justice, 
notre  g^racieux  Souverain  le  Roi  a 
voulu  choisir  parmi  vous  quinze  loy- 
aux sujets  dont  douze  seront  appelés 
à  se  prononcer  sur  le  sort  de  l'accusé. 
Ceux  qu'il  a  daigné  choisir  et  aux- 
quels Il  ordonne  de  répondre  à  son 
appel  sont  :  (Ici  les  quinze  noms  sont 
appelés  par  l'Huissier). 

Art.  121.  — Après  chaque  nom,  le 
Greffier,  qui  nommera  lui-même  le 
juré  à  l'Huissier,  attendra  que  l'élève 
ait  répondu  à  l'appel. 

Art  122.— Si  l'élève  refuse  d'être 
juré,  il  sera  passible  d'une  amende  de 
cinq  centins.  S'il  arrive  qu'il  m.anque 
involontairement  à  l'appel,  le  Juge  lui 
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nommera  un  remplaçant. 

Art    123.— Quand  le  corps  du  jury 
aura    été    mis    au    complet    l'accusé 
pourra  récuser  trois  de  ces  membres. 
Si  l'accusé  n'use  pas  de  ce  droit,   les 
trois  élèves  appelés  les  derniers  seront 
renvoyés. 

Art.  124.— Le  Greffier  parlera  en- 
suite en  ces  termes  :  -  Jurés,  promet- 
tez-vous sur  votre  honneur  de  donner 
à  l'audition  de  la  cause  toute  votre  at- 
tention et  de  ne  juger  que  d'après  les 
preuves  qui  seront  ici  apportées  '  .    A 
cette  question   chaque  juré   repondra 
affirmativement  en    son    particulier   ; 
sinon  il  sera   remplacé  par   un   autre 
que  nommera  le  Juge  et  qui  ne  pourra 
être  un  de  ceux  renvoyés  par  l'accuse. 
Art.   125.— Pendant   le    procès   le 
iuré  pourra  poser  aux  témoins  toutes 
les  questions  qu'il  jugera  à  propos  de 
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faire. 


Il 


Art.  120. —Après  les  plaidoyers 
des  avocats,  le  Juge  fait  au  jury  le  ré- 
sumé de  la  cause,   rappelant  les  faits 
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doit  être  ap- 


iquant 
pliquée. 

Art.  127. —Après  l'adresse  du 
Juge,  les  jurés  se  retirent  sous  la  garde 
du  Grand  Connétable  pour  délibérer. 
Ils  élisent  un  président.  La  culpabi- 
lité ou  la  non-culpabilité  du  Défen- 
deur est  décidée  à  la  majorité  des  voix. 
Au  cas  d'égalité  des  voix  celle  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  128.— Lorsque  les  jurés  sont 
prêts  à  rendre  leur  verdict,  le  Grand 
Connétable  les  conduit  à  leur  banc. 
Le  Greffier  leur  demande  si  le  Défen- 
deur est  coupable  ou  non-coupable. 
Le  président  répond  :  *'  coupable  ou 
non-coupable  ",   suivant  le   cas.      Si 


^  4H  — 

l'accusé  est  trouvé  non-coupable, 
il  sera  immédiatement  renvoyé.  Dans 
le  cas  contraire  le  Greffier  lui  de- 
mandera s'il  a  quelque  chose  à  dire, 
après  quoi  le  Juge  prononcera  la  sen- 
tence comme  dans  les  causes   civiles. 

SECTION  XX 
INSTANCE 

Art.  129.— Celui  qui  intente  une 
action  devant  la  Cour  doit  requérir  les 
services  d'un  avocat.  Celui-ci  doit 
se  conformer  aux  règles  contenues 
dans  les  articles  suivants. 

Art.  130.— Cet  avocat  présentera 
au  Président  du  Comité  de  Révision 
une  requête  contenant  les  noms  du 
Demandeur  et  du  Défendeur,  la  date 
approximative  du  déli\^et  un  exposé 
clair  et  succinct  des  causes  de  la  de- 
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Art.  131.— Si  l'avocat  reçoit  la  re- 
quête  endossée   par  le   Président  du 
Comité  de  Révision,    il   la  donne  au 
Greffier  qui  après  avoir  fait  les  entrées 
nécessaires  sur   le    Rôle  des  Causes 
transcrit  sur  un  blanc  de  bref  de  som- 
mation (article  iiô)  dans  des  espaces 
laissées  en  blanc  à  cet  effet  tout  ce 
que  contient  cette   requête.      Il  remet 
à  la   partie  demanderesse   le  bref  de 
sommation  ainsi  rempli  avec  un  autre 
blanc  de  bref  de  sommation,  afin  que 
cette  partie  puisse  faire  une  copie  du 
bref  signé  par  lui. 

Art.  182.— Cette  copie  doit  être 
certifiée  vraie  par  la  partie  demande- 
resse. 

Art.  138.— L'original  et  la  copie 
du  bref  de  sommation  sont  à  la  dili- 
gence de  la  partie  demanderesse  remis 
à  l'Huissier  pour  être  signifiés  au  Dé- 
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feiideur. 

Art.  134.— L'Huissier  signifie  un 
bref  de  sommation  en  inscrivant  sur 
le  dos  de  roriginal  et  de  la  cop.e  de  tel 
bref  dans  des  espaces  laissées  en  blanc 
à  cet  effet  l'heure,  le  jour,  le  mo.s  de 
l'an  de  la  signification  et  en  laissant 
au  Défendeur  la  copie  du  bref  de  som- 

mation. 

Art  135.— L'Huissier  rapporte  im- 
médiatement l'original  du  bref  de  som- 
mation au  Greffier  qui  inscrit  sur  le 
Rôle  des  Causes  l'heure  et  le  jour  de 
la  signification  ainsi  que  l'heure  et  le 
jour  que  le  Défendeur  doit  paraître. 

Art.  136.— Le  Défendeur  doit  par 
le  ministère  d'un  avocat  comparaître 
au  greffe  sous  quarante-huit  heures 
(deux  jours)  du  moment  de  la  signifi- 
cation ;  c'est  à-dire  remettre  au  Gref- 
fier une  comparution  suivant   l'exem 
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p'e  ci-dessous  : 

Cahada  -k    Cour  du  Séminaire 

ProTlnce  de  Québec  )     e. /'t.     ■        d...«—a* 

Séminaire  StCha-liorroniée    I     bI»Wliarle8 •  Borromec 

Demandeur 

Défendeur 

Je  compHrais  pour  le  dit  Défendeur, 

(avocat). 

Art.  137.— Si  après  les  délais  le 
Défendeur  ne  comparaît  pas  au  greffe, 
le  Greffier  enregistre  sur  le  Rôle  des 
Causes  défaut  de  comparution,  et  à  la 
session  suivante  de  la  Cour,  le  Juge 
doit  condamner  tel  Défendeur. 

Art.  138.  — En  tout  temps  avant 
l'audition  de  la  cause  le  Demandeur 
peut  se  désister  de  sa  demande  en  re- 
mettant cinq  centins  au  Greffier  et  en 
inscrivant  de  sa  main  sur  le  Rôle  des 
Causes  dans  la  colonne  des  remarques 
générales  le  mot  :  retiré.  Le  Greffier 
doit  donner  immédiatement  avis  de  tel 
désistement  au  Défendeur. 
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^^„,.  i:,j,.  _  Il  doit  s'écouler  au 
nioins  quarante-huit  heures  -  deux 
jours-du  moment  de  la  comparution 
à  l'audition  du  procès. 

Art    140.— a  la  première  session 
de  la  Cour  après   l'expiration  de   ce 
délai  si  la  cause  est  appelée  pour  être 
entendue,  les  deux  parties  sont  tenues 
de  plaider  devant  la  Cour,  et  la  partie 
en  défaut  de  le  faire  peut,  sur^  réqui- 
sition de  la  partie  opposée,  être  ou 
renvoyée  de  sa  demande  ou  condam- 
née à   l'amende   et  aux   frais,    selon 
qu'elle  est  Demanderesse  ou  Ueten- 
deresse. 

ShXTION  XXI 
HE8BION  DE  I-A  COI  R 

Art  141.  — 1-es  sessions  de  la  Cour 
ont  lieu  le  jeudi  à  6.45  heures,  pen- 
dant la  récréation  du  soir.     Toutetois 
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le  Président  pourra  changer  Pheure 
des  sessions  de  la  Cour  et  intervertir 
Tordre  des  causes. 

Art.  142. — Ouand  le  Grand  Con- 
nétable  et  ses  Connétables  auront  pré- 
paré la  salle  d'audience,  le  Juge,  re- 
vêtu de  la  toge,  portant  le  rabat  et  le 
tricorne,  fera  son  entrée  dans  la  salle 
et  l'Huissier  commandera  le  silence. 

Art.  143.— Celui  qui  n'obtempè- 
re pas  aux  injonctions  d'un  officier  de 
la  Cour  chargé  de  maintenir  l'ordre  et 
agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions peut  être  condamné  sur  le  champ 
par  le  Juge  à  une  amende  proportion- 
née à  la  gravité  de  sa  faute. 

Art.  144.— Le  juge  peut  sur  le 
champ  ôter  le  droit  de  parler  pour  le 
reste  de  la  session  à  un  avocat  qui  re- 
fuse de  lui  obéir  et  condamner  tel  avo- 
cat  à  une  amende   proportionnée   à  Ja 
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gravité  de  sa  faute. 

Art.  145.— Dès   que    le   Juge   est 
sur  son    tribunal    l'Huissier   annonce 
l'ouverture  de  la  session  par  la  formu- 
le suivante  :  ''Oyez,  Oyez,  la  Cour  va 
commencer.     Toutes  personnes  ayant 
affaire  devant  Elle  peuvent  se  présen- 
ter, elles  seront   entendues.     Vive   le 
Roi".     Le  Greffier  remet   immédiate- 
ment au  Juge  le  Rôle  des  Causes,  lui 
indiquante  nom  des   défendeurs  con- 
tre lesquels  défaut  de  comparution  est 
enregistré  et  que    le   Juge   condamne 
immédiatement. 

Art.  146.— On  procède  ensuite  à 
l'audition  des  causes  contestées  sui- 
vant l'ordre  de  leur  entrée  sur  le  Rôle 
des  Causes.  Le  Greffier  lit  à  haute 
voix  les  parties  dans  la  première  cau- 
se à  entendre  et  lit  le  Bref  de  somma- 
tion.  Les  parties  doivent  alors  se  pré- 
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senter  devant  la  Cour  et  prendre  leur 
siège  ;  la  partie  demanderesse  à  la 
droite  du  Juge  et  la  partie  défenderes- 
se à  sa  gauche  sous  peine  d'être  sujet 
à  l'application  des  dispositions  conte- 
nues dans  l'article  140.  Le  Grefiier 
demande  à  l'accusé  s'il  plaide  coupa- 
ble ou  non-coupable.  S  il  plaide  cou- 
pable, il  sera  immédiatement  condam- 
né à  la  peine  qu'il  aura  méritée  et  aux 
frais  de  la  Cour.  Dans  le  cas  contrai- 
re le  procès  se  poursuit. 

Art.  147.  — Les  exceptions  pour  dé- 
faut de  formalité  dans  les  procédures 
sont  exposées  verbalement  au  juge 
immédiatement  avant  l'audition.  La 
partie  opposée  a  le  droit  de  discuter 
telle  exception. 

Art.  148. — Si  l'exception  est  ren- 
voyée on  procède  à  l'audition  de  la 
cause  et  la  partie  qui  a  fait  telle  excep- 
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tion  doit  en  payer  les  frais  qui  sont  de 

deux  centins. 

Art.  149.— Si  l'exception  tendant 
au  débouté  de  l'action  est  maintenue 
par  le  Juge,  l'action  est  renvoyée.  Le 
Demandeur  doit  en  payer  les  frais  et 
se  pourvoir  d'une  autre  action. 

Art.  150.— Les  Avocats  donnent 
les  noms  de  leurs  témoins  respectifs  à 
THuissier  qui  les  appelle  à  se  présen- 
ter devant  la  Cour  en  disant  leur  nom 
à  haute  voi.N. 

p^^^^  151.__Avant  l'examen  de  cha- 
que témoin  le  Greffier  est  tenu  de  lui 
faire  promettre  de  dire  la  vérité,  en  lui 
posant  la  question  suivante  :  * 'Pro- 
mettez-vous sur  votre  honneur  de  dire 
la  vérité,  toute  la  vérité,  et  rien  que  la 
vente  . 

Art.    152.— Les   témoins   du    De- 
mandeur sont  examinés  les   premiers. 


--52  — 

Art.  153. — Chaque  partie  interro- 
ge d'abord  ses  témoins  qui  peuvent 
être  transquestionnés  par  la  partie  ad- 
verse. 

Art.  154.— Le  Juge  pose  aux  té- 
moins les  questions  qu'il  considère  à 
propos  de  faire. 

Art.  155. — Si  un  témoin  important 
dûment  assigné  par  subpœna  à  com- 
paraître devant  la  Cour  ne  comparaît 
pas,  la  partie  lésée  par  ce  défaut  peut 
par  requête  verbale  au  Juge  deman- 
der que  l'audition  de  la  cause  soit 
ajournée  à  la  session  suivante  de  la 
Cour.  Il  est  loisible  au  Juge  d'accor- 
der ou  de  rejeter  telle  requête. 

Art.  156.— Après  l'examen  des  té- 
moins les  Avocats  de  la  Demande 
puis  de  la  Défense  font  leurs  plaidoy- 
ers respectifs,  qui  ne  peuvent  durer 
plus  de  quinze  minutes  chacun.  Après 
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les  deux  plaidoyers  en  chef,  les  avo- 
cats de  la  Demande  et  de  la  Défense 
ont  le  droit  de  répliquer  alternative- 
ment aux  discours  de  leurs  adversai- 
res. 

Art,  157.— Personne,  si  ce  n'est  le 
Juge,  n'a  droit  d'interrompre  l'avocat 
plaidant. 

Art.  158.— Après  les  plaidoyers  et 
les  répliques,  quand  le  Juge  pronon- 
cera son  jugement,  qu'il  pourra  re- 
mettre à  une  session  subséquente  de 
la  Cour,  tous  devront  se  tenir  debout 
et  découverts  ;  et  si  quelqu'un  en- 
freint cette  loi  il  sera  condamné  à  une 
amende  de  cinq  centins  sur  le  seul 
rapport  du  Grand  Connétable. 

Art.  159.  — Le  Greffier  doit  enre- 
gistrer les  jugements  dans  le  Rôle 
des  Causes  en  inscrivant  dans  la  co- 
lonne des  remarques  générales,le  nom 
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de  celui  ou  ceux  qui  doivent  payer  les 
frais  ou  les  frais  et  l'amende. 

Art.  160.— L'amende  imposée  par 
le  Juge  ne  pourra  excéder  la  somme 
ciecinq  centins  et  les  frais,  quatre 
centins. 

Art.  161. —Quiconque  refuse  d'o- 
béir aux  injonctions  du  Juge  siégeant 
ou  de  se  soumettre  aux  pénalités  infli- 
gées par  le  Tribunal  peut  être  solen- 
nellement déclaré  hors  de  la  loi  par  le 
Juge  siégant. 

Art.  162. -L'écolier  mis  hors  de 
la  loi  ne  jouit  plus  d'aucun  des  avan- 
tages de  la  Cour  et  doit  être  regardé 
comme  incap:^ble  ou  étranger  pour 
tout  ce  qu  iconcerne  la  Cour. 

Art.  163. — L'écolier  mis  hors  de 
la  loi  ne  peut  être  réhabilité  qu'en  se 
soumettant  à  une  pénalité  imposée 
par  le  Juge. 
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Art.  164.  —  Le   Barreau   aura   un 

banc  spécial  aux  sessions  de  la  Cour. 

Art.  165. — L'Huissier  ajournera  la 
Cour  par  la  formule  suivante  :  "Oyez 
Oyez,  la  Cour  va  s'ajourner.  Que  tou- 
tes personnes  ayant  affaire  devant  Elle 
se  présentent  à  la  prochaine  séance,  et 
elles  seront  entendues". 


A.  M.  D.  G. 
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